
      [image: couverture]

   
      
          

          

         Consultez nos parutions sur www.dunod.com

          

         © Dunod, Paris, 2012

         

          

         ISBN 978-2-10-058662-2

         Consultez le site web de cet ouvrage

          

         [image: PIV-002-V.jpg]

      

   
      

      Introduction

      
         
            « Il n’existe rien de constant si ce n’est le changement. »

            Bouddha

         

         Sujet ardent, la création d’entreprise est soumise à bien des controverses. Présentée comme une possible alternative aux périodes
            de troubles économiques, ou bien comme une issue favorable pour les déchus des reconversions imposées par les innombrables
            restructurations d’une globalisation en panne de dynamique vertueuse, la création est un pas que nous ne sommes pas tous prêts
            à franchir.
         

         Si l’intention de créer traverse les esprits de nombre d’entre nous, le passage à l’acte est une tout autre étape. Peut-on,
            en effet, comme le suggérait Raymond Barre, créer des entrepreneurs et ainsi transformer nos chômeurs en chefs d’entreprise fertiles et créateurs de valeur ? Tout un chacun peut-il devenir
            ce moteur économique ? Les qualités nécessaires au développement d’un projet d’entreprise dormiraient-elles en tout individu,
            puis seraient activées par certains et ignorées par d’autres ? Cette capacité est-elle innée ou peut-elle s’acquérir ?
         

         Un débat où il est difficile de prendre place. Quoi qu’il en soit, les mutations économiques et sociales conduisent de plus
            en plus d’individus vers le chemin de la création d’entreprise, et ces chemins sont nouveaux. Ces quinze dernières années, le nombre de créations d’entreprises sans salarié a connu une augmentation croissante (il atteint
            95 % des entreprises créées en 2010 selon l’INSEE). Mais outre cette hausse du nombre d’entreprises créées, c’est le sens
            même de l’entreprise qui évolue. Celle-ci devient un levier d’accomplissement d’un projet de vie personnel, les nouvelles
            technologies modifient les conditions de création et d’accompagnement des entrepreneurs, l’humanisme et le développement durable
            prennent une place de plus en plus centrale dans les stratégies, les comportements organisationnels sont plus intuitifs et
            bricolés… L’entrepreneur change, il évolue avec son temps. Aussi faut-il le comprendre, pour mieux répondre à ses attentes.
            Il faut tenir compte de son état de santé, il faut adapter l’accompagnement aux nouveaux types d’entrepreneurs, il faut former
            nos jeunes et leur insuffler l’esprit d’entreprise.
         

         Alors que le dernier baromètre d’Ernst and Young classe la France bonne dernière du G20 pour l’esprit d’entreprise, il convient
            de faire un point, un état des lieux sur l’entrepreneuriat au xxie siècle. Dans quel contexte ce nouvel entrepreneur évolue-t-il ? Qui est cet entrepreneur d’un nouveau type ? Quels sont ses
            comportements, ses stratégies ? Comment peut-on mieux l’accompagner ? C’est à ces questions que cet ouvrage apporte des réponses.
         

         Pour cela, un retour sur les évolutions sociétales que nous traversons est indispensable pour mieux définir les nouveaux profils
            d’entrepreneurs et comprendre leurs choix économiques. Ensuite, nous suggérons de qualifier cette notion même de particularité
            stratégique, cette singularité qui peut être porteuse de réussite dans le projet entrepreneurial, et de montrer comment certains
            la développent. Enfin, et dans la mesure où les profils d’entrepreneur, le contexte économique et le contexte sociétal ont
            évolué, il semble inéluctable d’aborder les nouveaux enjeux. Les nouvelles formes d’accompagnement et de formation des entrepreneurs
            se multiplient, l’APCE (Agence pour la création d’entreprise), l’augmentation des programmes de formation en entrepreneuriat
            et les salons d’aide à la création en sont les meilleurs exemples.
         

         Le chapitre 1, de Marie Gomez-Breysse, pose le cadre historique et sociologique de cet ouvrage. Elle expose les mutations auxquelles nos
            économies occidentales ont été (et sont) confrontées, et explique leurs effets sur l’entrepreneuriat. Ces transformations
            sociétales, sur le plan des comportements individuels et collectifs, remettent au cœur des priorités la recherche d’éthique,
            de valeur et de construction identitaire. Celles-ci transpirent aussi dans les pratiques entrepreneuriales, où elle observe
            de nouvelles formes d’entreprendre qui sont une démonstration concrète de ces évolutions.
         

         Dans le chapitre 2, Marie Gomez-Breysse, Annabelle Jaouen et Séverine Saleilles expliquent en quoi le projet de vie est devenu le moteur de
            la création d’entreprise pour un grand nombre d’entrepreneurs. Elles présentent l’entrepreneur lifestyle comme l’entrepreneur type du xxie siècle, cherchant à concilier travail et plaisir, et montrent qu’il adopte des stratégies de localisation, d’activité et
            de réseau particulières.
         

         Annabelle Jaouen et Walid Nakara analysent ensuite, dans le chapitre 3, l’influence des nouvelles technologies sur les comportements des entrepreneurs qu’ils nomment 2.0. La plupart d’entre eux
            sont issus de la fameuse génération Y, et adoptent des comportements nouveaux. Les auteurs exposent ainsi les mutations sociales
            et économiques engendrées par le développement d’Internet, du Web 2.0 et du Web 3.0, et soulignent leurs enjeux pour les entreprises. De la facilité de création par Internet à l’auto-accompagnement,
            les auteurs analysent ces nouvelles pratiques.
         

         Dans le chapitre 4, Sandrine Berger-Douce et Agnès Paradas montrent que la responsabilité sociale et environnementale est au cœur des stratégies
            et des pratiques des entrepreneurs. Les auteurs présentent ces comportements humanistes et analysent les raisons qui peuvent
            inciter les entrepreneurs d’aujourd’hui à être socialement responsables.
         

         Le chapitre 5 met l’accent sur les pratiques organisationnelles de l’entrepreneur du xxie siècle, en présentant l’entrepreneur bricoleur. Loin des outils formalisés et de la prise de décision planifiée et rationnelle,
            Sandrine Ansart, Raffi Duymedjian et Hugues Poissonnier montrent les bienfaits du bricolage managérial, et exposent des pratiques
            de plus en plus fréquentes chez les entrepreneurs, comme le détournement et le réusage.
         

         Face à ces comportements d’un nouveau genre : hédonisme, humanisme, RSE, bricolage, cyber-entrepreneuriat, force est de constater
            que l’environnement de la création d’entreprise doit s’adapter et « surfer » sur ces nouvelles tendances. Ainsi, la seconde
            partie de cet ouvrage s’intéresse-t-elle aux enjeux nouveaux qui se présentent aux acteurs de l’entrepreneuriat : structures
            d’accompagnement, centres de formations, mais aussi formes alternatives comme les coopératives d’activités et d’emplois.
         

         Franck Barès et Didier Chabaud proposent dans le chapitre 6 de repenser l’accompagnement à la création en fonction de ces dimensions et en accordant une place toute particulière au
            territoire. En effet, les pratiques d’accompagnement aujourd’hui doivent être concordantes avec les besoins des porteurs de
            projets. Les auteurs soulignent que ces structures doivent fonctionner en réseau et ils prônent un véritable écosystème entrepreneurial
            cohérent.
         

         Catherine Léger-Jarniou insiste, dans le chapitre 7, sur la nécessité d’éveiller la jeune génération et d’insuffler l’esprit d’entreprise aux étudiants. Elle propose des actions
            concrètes de formation et d’incitation pour développer cette capacité. Elle aborde ainsi le nécessaire développement de la
            culture entrepreneuriale et les manières de transmettre et mobiliser les compétences entrepreneuriales.
         

         Enfin, dans le chapitre 8, Marc-André Vilette se centre quant à lui sur les nouvelles formes d’organisation et d’emploi, et développe les notions d’entrepreneuriat
            collectif et d’entrepreneuriat à temps partagé. Il décrit notamment, à travers l’exemple de la coopérative d’activités et
            d’emploi, mais aussi d’autres canaux, ces nouvelles pratiques qui permettent à l’entrepreneur du xxie siècle de disposer de plusieurs emplois complémentaires, ou de concilier projet de vie et création d’entreprise.
         

         En guise de conclusion, nous synthétiserons les enjeux nouveaux qui s’offrent à l’entrepreneur aujourd’hui : le développement
            de compétences nouvelles, l’apparition de nouvelles opportunités de marché, tout comme la nécessaire prise en compte de l’état
            de santé de l’entrepreneur. De même, de nouvelles pistes d’accompagnement sont proposées, comme la formation action. Il est
            en effet indispensable de comprendre les mutations que nous traversons, et de prendre en compte ces changements de comportements
            pour mieux soutenir l’esprit d’entreprise et la création d’entreprise au xxie siècle.
         

          

         Marie Gomez-Breysse et Annabelle Jaouen

      

   
      

      Partie 1

      Les nouvelles tendances de comportement de l’entrepreneur du XXIe siècle
      

      

   
      

      1

      Des mutations sociétales à l’origine de nouveaux comportements entrepreneuriaux
      

      Marie Gomez-Breysse

      
         
            « Les espèces qui survivent ne sont pas les espèces les plus fortes, ni les plus intelligentes, mais celles qui s’adaptent
               le mieux aux changements. »
            

            Charles Darwin

         

         En théorie, comme dans la pratique, il apparaît que les mutations sociétales sont concomitantes aux évolutions des comportements
            de l’entrepreneur. Même si à ce jour aucune étude ne révèle encore de façon précise les degrés de corrélation des deux phénomènes,
            force est de constater que la société s’est beaucoup transformée et entraîne avec elle de nouveaux comportements, tant sur
            le plan de l’individu que de l’entrepreneur.
         

         Pour mieux appréhender les modifications ayant cours, il convient de revenir sur les fondements historiques, économiques et
            sociétaux, avant d’aborder les mutations en tant que telles, puis l’émergence des nouveaux comportements qui en sont le résultat.
         

         
            Une économie mondiale ancrée dans un système managérial

            Nul ne peut ignorer que nos sociétés actuelles sont fortement interdépendantes à l’échelle mondiale et que par conséquent,
               « l’effet papillon » est omniprésent dans nos vies, tant sur le plan social qu’économique. Nous entendons par système managérial,
               le fait que l’économie soit, jusqu’à ce jour, dirigée par des firmes multinationales avec un système financier et bancaire
               adapté à cette situation. Malheureusement, les crises successives de ces dix dernières années montrent que ce système a des
               limites et qu’il n’est peut-être plus adapté, en tant que tel, à la nouvelle donne mondiale, tant sur le plan économique que
               sociétal. Si l’ère de la firme managériale est apparue de façon concomitante aux diverses révolutions économiques (révolutions
               industrielles) puis sociales (l’arrivée des classes moyennes, la consommation de masse, les congés payés), depuis, de nouvelles
               mutations ont eu lieu, remettant aujourd’hui en cause le système.
            

            
               La postmodernité : l’apogée du système managérial

               Parler de postmodernité suppose qu’il y ait eu auparavant d’autres ères de modernité entraînant avec elles des comportements
                  sociétaux et économiques. C’est ce continuum de l’histoire de nos sociétés qui nous permettra de mieux appréhender le monde
                  actuel et les modifications des comportements engendrés.
               

               
                  De la prémodernité au postmodernisme : les évolutions de l’entreprise

                  Si la prémodernité est caractérisée par un monde où l’entreprise existe sous forme de groupement d’artisans, soit le corporatisme,
                     l’arrivée de la raison et du progrès, notamment développé par Kant à travers « l’individu rationnel », annonce l’entrée dans
                     la modernité.
                  

                  Pour Halevy, la modernité arrivée entre l’âge féodal et la Renaissance italienne, était ancrée sur des valeurs clefs : « humanisme, matérialisme, étatisme, capitalisme, rationalisme, scientisme, progressisme, hédonisme et individualisme ». Durant cette période, on constate l’apparition d’entreprises familiales dont l’objectif est
                     la recherche de la prospérité et de la pérennité de leur organisation. Si Platon prône la décadence de son époque en se tournant
                     vers le passé, la modernité est une période où l’on se tourne résolument vers l’avenir et où l’on fait l’apologie du progrès
                     scientifique.
                  

                  La modernité est donc basée sur le développement rationnel de ces entités, c’est, ne l’oublions pas, l’ère du positivisme
                     (considérer que la science supplante les croyances théologiques). Plus concrètement, la modernité est marquée par la mise
                     en place de sociétés familiales capitalistes où l’entreprise acquiert progressivement cette fonction de recherche du profit
                     optimum. Ce phénomène aboutit au développement de véritables organisations qui, en raison du vieillissement de leur entrepreneur,
                     de l’accroissement de leur taille et du fait de l’arrivée de la concurrence, vont être déléguées à des managers.
                  

                  Le postmodernisme est alors en marche, et donne naissance à la société managériale. Parallèlement, on observe l’émergence
                     des théories des organisations avec successivement, Taylor, Ford et Fayol, qui sont en quête d’une gestion optimale de l’organisation
                     permettant de dégager un profit maximal, déjà dans une logique de rentabilité pour l’actionnaire. Dans ce contexte, on note
                     clairement que l’entrepreneur n’est que peu reconnu (les PME représentent tout de même 98 % des entreprises françaises), l’avenir
                     semble (à l’époque) résider dans la société managériale et salariale pour laquelle on développe des outils de gestion qui
                     paraissent et s’avèrent peu adaptés aux petites structures. Cependant, les concentrations toujours plus importantes, ces « mammouths »
                     financiers, semblent essoufflées.
                  

                  En effet, cette période est marquée par la production inverse de l’effet recherché, soit, au lieu de la libéralisation du
                     travail, la mise en place de la bureaucratie et de « l’asservissement » (De Singly, 2005). On s’interroge aujourd’hui sur
                     cette crise du système managérial. Ces organisations font face à des difficultés : on parle de « slack organisationnel » (système
                     engraissé) et de manque de flexibilité pour répondre à ces nouveaux acteurs que sont les hyperconsommateurs et les hypercompétiteurs
                     (consommateurs et concurrents présentant les caractéristiques hypermodernes, cf. « L’hypermodernité : une nouvelle étape économique et sociale »).
                  

                  Les PME, alors réputées pour leur flexibilité et la proximité avec leur clientèle, paraissent dès lors plus adaptées. Marchesnay
                     (2006) évoque d’ailleurs les modifications de fonctionnement des grandes entreprises, qui aujourd’hui tendent à s’organiser
                     en groupes de PME, pour gagner en flexibilité et réduire les coûts de fonctionnement. C’est « la fin de la société salariale ».
                     Cohen (2006) parle quant à lui de « destruction de société industrielle » à travers le démantèlement « des différents étages »
                     de l’entreprise.
                  

                  Toutefois, les difficultés du système managérial ne semblent pas être exclusivement le fruit de l’organisation ou du fonctionnement
                     de ces structures. Le fait d’avoir une économie interdépendante sur le plan mondial impose certaines règles que les libéraux
                     avaient d’ores et déjà identifiées pour que le système soit efficient. Il semblerait qu’avec le temps, on s’en soit un peu
                     éloigné.
                  

               

               
                  Les libéraux : annonciateurs de la crise économique mondiale ?

                  Adam Smith, dans La Richesse des nations, aborde la notion de « division du travail ». Par-là, il montre qu’en fonction des attributs de chacun dans une société,
                     il va de soi de profiter d’une adresse particulière de l’un d’entre eux qui produit mieux une denrée qu’un autre. Il fait
                     ici référence à une spécialisation en fonction des compétences de chacun entraînant une meilleure productivité. À partir de
                     là, nous pouvons tirer bénéfice de cette situation, c’est ce que l’on qualifie aujourd’hui d’avantage concurrentiel : savoir
                     mieux faire et être perçu comme celui qui sait le mieux faire, le statut d’expert en somme. Par inférence, il étend également
                     cette théorie aux nations, les biens échangés doivent être ceux qui, d’une part, sont excédentaires pour la nation et, d’autre
                     part, font preuve d’un caractère spécifique à la nation.
                  

                  Sur ces bases, si l’on examine la situation actuelle, on s’aperçoit que l’économie mondialisée nous a amenés (l’Europe) à
                     nous confronter à d’autres, parfois aussi compétitifs, voire mieux armés que nous pour certains domaines. Les difficultés
                     se font dès lors sentir, jusqu’aux crises que l’on connaîtra. Si dans les années 1970-1980, la période euphorique de la globalisation
                     impulse un air de diversification des portefeuilles d’activités (c’est-à-dire acquérir d’autres métiers ou d’autres types
                     de clientèles), les multinationales comme les PME sont, depuis une dizaine d’années, dans une démarche de recentrage de leur
                     activité autour de ce que l’on qualifie de « cœur de métier ».
                  

                  De même, si l’on regarde l’entrepreneur créateur (celui qui crée et possède souvent des parts de l’entreprise) et non le manager
                     (celui qui gère l’entreprise mais qui n’a pas forcément d’enjeux financiers), on observe que les petites structures qui s’en
                     sortent le mieux sont les entrepreneurs spécialisés et différenciés, proposant un produit ou service présentant un caractère
                     unique, qu’il soit résultat d’un savoir-faire ou de comportements stratégiques (voies de distribution, développement de réseau).
                     Par exemple, dans le secteur du BTP, toujours utilisé comme indicateur économique, on note que les entreprises générales ont
                     majoritairement disparu au profit d’artisans spécialisés ; on pourrait même parler d’un retour du corporatisme avec les corporations
                     de métier et l’avènement des SCOP (sociétés coopératives et participatives de production), qui renforcent leur présence et
                     réseau par des opérations de sensibilisation, de formation et de communication à ces formes d’entreprendre que représentent
                     les structures de l’économie sociale (associations, coopératives, mutuelles et fondations).
                  

                  À ce jour, plusieurs paramètres sont à considérer :

                  
                     	
                        une crise mondiale qui affecte tout un chacun et qui fait état de l’exacerbation d’un système marqué par la course effrénée
                           à la productivité ;
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